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Madame la présidente,

C'est la première fois que le Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail de la DISI Paris Normandie se réunit.

Le CHS-CT que nous constituons aujourd’hui se voit attribuer des droits nouveaux ainsi que des compétences nouvelles. En particulier, la notion et la définition des « conditions de travail » précisée par la circulaire DGAFP du 9 août 2011 que nous aborderons avec intérêt et détermination pour améliorer la prévention des risques. 

Pour mettre en œuvre les principes cités dans le premier paragraphe de la note d’instruction  dans lequel l’élément de base de toute action de prévention est celle de l’homme au travail, le décret précise en son article 3 que sont directement applicables dans les administrations de l’Etat et les établissements publics, les règles définies aux livres I à V de la quatrième partie du code du travail.

L’article L.4121-2 issu du code du travail pose les principes généraux de prévention dans plusieurs alinéas. Le premier : « éviter les risques », le troisième : « combattre les risques à la source », le quatrième : « adapter le travail à l’homme… », le huitième : « prendre des mesures de protection collective en leur donnant priorité sur les mesures de protection individuelles ».

Il ne s’agit pas là, d’une simple modification du titre du comité ou de l’étendue des missions vers les conditions de travail ; cela va bien au delà. 

Les nouveautés concernent également les membres de ce comité qui devront batailler avec la cartographie étendue de la DISI et s’organiser différemment de ce qu’ils ont connu auparavant.

Il nous faudra prévoir des visites dans les services des différents sites et nos interventions seront rendues plus difficiles par l’éloignement.

D’ailleurs, à l’heure où l’administration ne cesse de rogner sur les « dépenses » en terme de suppressions d’emplois et de moyens matériels d’exercice des missions, on est en droit de se demander quel est l’intérêt de créer une nouvelle source de vraies dépenses avec des frais de déplacements dus à l’éloignement ?

Cette cartographie, en contradiction totale avec l’affichage du ministère, ne tient aucun compte de la proximité nécessaire à un traitement efficace des dossiers que cette instance aura à traiter.

Enfin, nous ne pouvons débuter ce CHS sans dénoncer le fait que cette année nous soit imposé pour la première fois une « réserve dite républicaine » qui vient amputer le montant des crédits de 20 % ! 

Avec les 6% de réserve habituelle c’est plus du quart du budget 2012 dévolu à nos conditions de travail qui est renvoyé aux calendes grecques.

Malgré tout cela, la CGT finances publiques n’éludera aucun sujet, ne négligera aucun projet et s’inscrira dans le débat en y incluant ses propositions . Nous seront lors de ce nouveau mandat, combatifs, constructifs et vigilants !




Déclaration liminaire du CHS – CT du 16 avril 2012








